
Compte rendu synthétique de la réunion de consultation « Réforme du cadre législatif 
des subventions des acteurs associatifs environnementaux (dont l’ErE) prévue pour 

fin 2022” du 25 avril 2022, à Namur 
  

Présent·e·s :  

• Organisateur·trice·s : Vanessa Rasquinet (RID), Jean-François Pütz (IEW), Damien 
Revers (RID), Diane Dengis (IEW) 

 
• nos membres :  

 
NOM ASBL 

Sara Peeters Ecotopie 

Christophe Rousseau CRIE de Villers la ville 

Gatien Bataille CRIE de Mouscron 

Anabelle Leplat Charleroi Nature asbl 

Dimitri Punkhan Ecoconso 

Leens Julie Environnement et Découvertes 

Cappeliez Vincent Environnement et Découvertes 

Mathieu Leclef Empreintes asbl crie Namur 

Marc-Antoine Haeghens Ardenne & gaume 

Sara Cristofoli Faune & Biotope 

Anne-Laurence Debrue CRIE d'Harchies/ Natagora 

Nicolas Nederlandt Fédération Parcs naturels de Wallonie 

Julien Galland Revert asbl 

Valérie Vreeswijk Education Environnement asbl 

Benoit Houbeau Découverte de comblain 

Mark Debliek Fédération des Fermes d'animation 

Rachel Wagschal La Hulpe environnement 

Isabelle Bourge Adalia 

Anna Tinebra Tous à pied 

Zita Csany CRIE Anlier 

Sylvie Milet Asbl Natecom 

Joëlle van den Berg Réseau IDée 

Lionel Raway Cuisine Sauvage 

Markus Neumann Goodplanet 



Isabelle Bastogne CNB 

Absents  
Dorian Kempeneers Le fagotin 

Philippe Corbeel Ardenne & gaume 

François Drouguet Domaine des Fawes 

Amir Bouyahi SRFB 

Frédérique Dehaye Les amis de la terre 

Audrey Deveux Ekikrok 

Marie-paule Lerude Vent d'Houyet académie 

Fabrice Delvaux Kréativa 
 

Contexte :   
Lors du renouvellement des subventions en 2022, le Gouvernement wallon a demandé à la 
Ministre Tellier de présenter pour le dernier trimestre une réforme du système des subventions 
octroyées aux acteurs de la protection et de l'amélioration de l'environnement, de l'éducation 
et de la sensibilisation à l’environnement.  
Celle-ci devra répondre aux requêtes de l’Inspection des Finances, aux besoins du secteur et 
aux attentes du GW. 
 
A cet égard, le cabinet de la Ministre Tellier et l’administration ont convié Inter-Environnement 
Wallonie et le Réseau IDée afin de réfléchir ensemble à des pistes législatives quant à l’octroi 
des subventions aux acteurs associatifs concernés. 
  
Cela impliquerait par conséquent la révision du Décret associatif environnement de 2014 
(Reconnaissance et Financement). 
 
La réunion avait comme objectif de consulter nos membres respectifs sur le dossier, 
d’échanger avec eux sur nos réflexions/ questionnements. 
 
La réunion s’est déroulée en deux temps : 

• Présentation du contexte, des demandes de l’inspection des finances et du Cabinet 
Tellier (cfr powerpoint de présentation) 

• Discussion avec les membres sur les questionnements/réflexions à ce stade. 
 
Les grandes lignes qui ressortent de ces échanges  :  
 

1. Plusieurs associations témoignent que la partie “reconnaissance” du décret 
leur a été utile. Par exemple, dans la construction de partenariat avec d’autres 
acteurs hors du secteur. 

-> revendication : Bien maintenir la partie “reconnaissance” du décret. 
 

2. Au-delà du décret, le secteur doit plaider pour plus de garanties financières, 
voir les montants des subventions à la hausse vu entre autres l’inflation et 
l’indexation prévues pour l’année en cours et ceux à venir.De même, 
pérenniser davantage les subventions. 

3. Au niveau du décret “Reconnaissance et Financement associatif 
environnement”, si une réécriture est opérée, il est demandé de s’inspirer de 



textes légaux issus d’autres secteurs, comme le secteur de la jeunesse, 
l’éducation permanente, etc. 

4. Suite aux échanges avec le Cabinet et l’administration et le flou de la 
demande, il a été proposé par nos membres de travailler prioritairement sur 
les critères objectifs de reconnaissance et de financement avant de s’atteler 
au décret; 

5. Beaucoup de membres témoignent qu’il est difficile de se positionner à l’heure 
actuelle sur certaines questions sans avoir pris en amont connaissance des 
enjeux liés à ces questions. 

 
Les questions posées entre autres sont :  
• Ouverture à des associations qui n’ont pas leur objet principal dans 

l’environnement  
• Ouverture à des structures légales ayant un statut différent que “ 

association” 
• L’environnement doit-il être pris au sens large, en y incluant les 

thématiques comme Mobilité, Aménagement du territoire 
 

6. Pour poursuivre le travail sur la réforme du système de subvention, une 
proposition est de mettre en place un groupe de travail avec des membres 
volontaires. 

 

 


